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Préambule 

Nous vous informons que cette présentation est enregistrée.
Pour le bon déroulement de cette présentation, nous vous remercions d’éteindre
vos caméras et de fermer vos micros.

Tout au long de ces présentations, vous pouvez poser vos questions en utilisant le
chat. Vos questions viendront alimenter la FAQ et les webinaires 2027.
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1 PRESENTATION GENERALE MDA/MDPH

2 LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

3 INFORMATIONS PRATIQUES
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Maison Départementale de l’Autonomie (MDA)

Art 82 de la loi « Adaptation de la Société au Vieillissement » (ASV) : possibilité pour le Président
du conseil départemental d’organiser la mise en commun des missions d’accueil, d’information,
de conseil, d’orientation et, le cas échéant, d’instruction des demandes, d’évaluation des besoins
et d’élaboration des plans d’aide au profit des personnes âgées et des personnes handicapées, en
vue de la constitution d’une MDA.

La MDA regroupe les missions des MDPH et les services du Département œuvrant dans le champ
du handicap et des personnes âgées dépendantes.

Création de la MDA 34 
juin 2018
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Les principales missions de la MDA - MDPH

Accueil, information et orientation des personnes en situation de 

handicap, des personnes âgées dépendantes et de leur famille 

Animation et information du réseau partenarial

Traitement des demandes des personnes âgées et personnes

handicapées : enregistrement, évaluation, notification.

Paiement de l’APA à domicile et de l’APA en établissement

Paiement de la PCH

Paiement de l’aide sociale

Autorisation, tarification et contrôle des établissements et services 

relevant du champ de compétences du département

Accompagnement social des personnes âgées dépendantes

(personnes avec un droit ouvert à l’APA)
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Comment nous contacter ?

Les points d’accueil :
https://mda.herault.fr/1362-coordonnees-mda-sda.htm

Nous contacter :
Siège de la MDA au 04.67.67.69.30
Du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 

Services territorialisés ( SDA - Services Départementaux de
l’Autonomie)
Du lundi au vendredi de 8h30 à 12H30 
SDA Est : 04.67.67.40.00
SDA Centre : 04.67.67.43.30 
SDA Ouest : 04.67.67.43.00

Formulaire de contact ICI

Permanences d’associations conventionnées sur le territoire pour l’aide au remplissage
des dossiers MDPH :

PERMANENCES ASSOCIATIVES 
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https://mda.herault.fr/1362-coordonnees-mda-sda.htm
https://mda.herault.fr/1362-coordonnees-mda-sda.htm
https://mda.herault.fr/1361-formulaire-de-contact-mda.htm
https://mda.herault.fr/1357-handicap.htm#par22045


Activité au 31/12/2025
MDA-MDPH 34

Pour aller plus loin : les chiffres clés 2025 CNSA : ici
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Accueil physique :  45 653 personnes (+ 16% )

• En central : 37671 personnes

• Sur les territoires : 7982 personnes

Personnes en situation de handicap 

• Dossiers enregistrés : 49 095 ( + 8,1%)

• Décisions prises : 136561

Personnes âgées dépendantes  

• Dossiers enregistrés APA domicile  : 15 115

• Bénéficiaires APA domicile : 30 561 

1,36 million 

Nombre de 

bénéficiaires APA 
Source :  DREESdéc.2023  

• 815 780 à domicile

• 548 961 établissement
• Source  CNSA 

Chiffres au 

national / CNSA 

https://www.cnsa.fr/publications/chiffres-cles-de-laide-lautonomie-2025
https://www.cnsa.fr/documentation/cnsa_chiffres_cles_2022_access_exe_corrige-071022.pdf
https://www.cnsa.fr/publications/chiffres-cles-de-laide-lautonomie-2025
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LES PERSONNES EN SITUATION DE 
HANDICAP

• LA LOI DU 11 FEVRIER 2005

• LA MDPH

• LE FORMULAIRE DE DEMANDE

• LE CIRCUIT DU DOSSIER

• L’EVALUATION DES BESOINS

• LES PRINCIPALES PRESTATIONS
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La loi du 11 février 2005
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Les grands principes de la loi de 2005

La création de la MDPH ( Article L 146-3 du CASF)

• Lieu unique destiné à faciliter les démarches des personnes en situation de handicap

• La MDPH ne finance pas les prestations elle les déclenche

• Il existe une MDPH par département

Le droit à la compensation ( Art. L. 114-1-1 du CASF) :

« La personne handicapée a droit à la compensation des conséquences de son handicap quels que soient
l’origine et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie. Cette compensation consiste à répondre à
ses besoins, qu’il s’agisse de l’accueil de la petite enfance, de la scolarité, de l’enseignement, de l’éducation,
de l’insertion professionnelle, des aménagements du domicile ou du cadre de travail […] pour vivre en milieu
ordinaire ou adapté […] »
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Les grands principes de la loi 2005

La définition du handicap (Art. L.114 du CASF) :

« Constitue un handicap (…) toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie
en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération
substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles,
mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant. »

Dès qu’il y a une altération de fonction de plus de 1 an et des conséquences, il y a un handicap. M
D

A
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La MDPH n’est pas l’organisme unique du handicap :
• Elle est l’échelon spécialisé du droit à compensation : dans la logique d’inclusion promue par la loi de

2005, le droit commun doit être, dès que possible, la première réponse aux besoins des personnes
handicapées .

• Un certain nombre de droits et prestations lui « échappent », notamment ceux relevant des soins et des
organismes de protection sociale.

Les grands principes



Le handicap au sens de la loi
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LA MDPH
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La MDPH

L’ORGANISATION DES MDPH

La commission exécutive (COMEX)

Assoc. pers. hand. 25 % Conseil départemental 50 % État, SS, autres 25 %

Administre la

MDPH

La commission des droits et de l’autonomie des 

personnes handicapées (CDAPH)

Conseil départemental DDETS ARS  CAF
Éducation

nationale

Sécurité

sociale/ 

caf
Asso. pers. hand. Asso. parents d’élèves Org. syndicales ESMS CDCA

Attribue les 

droits et 

prestations

L’équipe pluridisciplinaire (EP)

Assistance 

sociale
Médecin Ergothérapeute Psychologue

Service public de l’emploi Infirmiers
Enseignants 

spécialisés
...

Évalue et 

propose

M
D

A



16

CDAPH

Équipe 
pluridisciplinaire

Pour tout type de handicap

Observatoire

Partenariat 
territorial
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LE FORMULAIRE DE 
DEMANDE
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Zoom sur la compétence territoriale

• La demande doit être déposée auprès de la MDPH du domicile de secours.

• Le domicile de secours s’acquiert par une résidence habituelle de 3 mois dans un département :

• Permet de déterminer la MDPH compétente pour évaluer la situation et attribuer les droits 
et prestations

• Savoir quel sera le département compétent pour financer les prestations et aides

• En cas de changement de département, faire la demande de transfert de dossier au
département d’origine vers la MDPH de sa nouvelle résidence  : Formulaire demande transfert dossier 
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D
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https://mda.herault.fr/1357-handicap.htm


Plusieurs volets pour exprimer les attentes et besoins

Identité de la personne (Renseignements obligatoires)

Vie quotidienne (PCH, ACTP, CMI, Projet de vie)

Vie scolaire ou étudiante (Scolarité)

Situation professionnelle (ORP, RQTH, AAH)

Expression des demandes de droits et prestations

Aidants familiaux

A

B

D

C

F

E

M
D

A

p. 2 à 4 Enfantet adulte

p. 5à 8 Enfantet adulte

p. 9 à 12 Pour les enfants et les

étudiants

p. 13 à 16 A partir de 15 ans

p. 17 à 18 Enfantet adulte

Non obligatoire

p. 19 à 20 Pour les proches

Aidants des enfants ou des adultes



Partie A : obligatoire

22
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La personne doit

obligatoirement remplir

la partie A pour

constituer son dossier.
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E-mail obligatoire pour une demande de CMI.

Attention, il faut utiliser une adresse mail par

usager.

Pas de possibilité d’utiliser une adresse mail

pour plusieurs usagers.
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La signature est

OBLIGATOIRE en page 4.

Pour les mineurs,

la signature des

deux parents est

obligatoire.
En cas de l’absence de
signature d’un parent, le
parent demandeur doit
attester par écrit ne pas
être en mesure d’indiquer
les coordonnées du 2ème
représentant légal ou
préciser qu’il n’y a pas de
2ème représentant légal.

Vous devez choisir

l’une des deux
propositions. Les

échanges avec les

professionnels du

soin et du médico-

social permettent

la MDPH de mieux

connaître votre

situation.

Pièces de recevabilité

(obligatoire)

Certificat médical 

d a t é  d e  

m o i n s  d e  12 

mois .



Les pièces de recevabilité administrative
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< 12 mois

• Pièce d’identité
• Titre de séjour en cours de validité

ou tout autre document de séjour
en France
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Cochez « oui » si en raison du handicap de l’ enfant :

- vous avez réduit votre temps de travail, (préciser la quotité) 

ou

- vous ne pouvez pas exercer une activité professionnelle.

Ces renseignements permettront d’évaluer les droits à l’AEEH et à 

son complément.

Il est important :

- de noter les montants des frais engagés pour compenser le 

handicap de l’ enfant,

-de fournir une copie des devis ou des factures pour les frais 

engagés.

17

Partie B, p.6 :

à compléter pour les dossiers enfants
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Cette partie est facultative mais utile dans le

cadre de l’évaluation des besoins.

Elle permet à l’usager d’ajouter les

renseignements importants concernant son

projet de vie , ses attentes et ses difficultés

ou toutes autres informations qu’il juge utile

de porter à connaissance de l’équipe

pluridisciplinaire.
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Partie C, p.10 :

à compléter pour les dossiers enfants

Cette partie permet de comprendre

l’emploi du temps de l’enfant, sa prise

en charge tout au long de la journée,

par exemple : cantine, soins, scolarité,

rééducation, …

Vous pouvez joindre l’emploi du temps

en format papier.
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PARTIE E : facultative

Permet de demander une ou des prestations
Pour une première demande ou un renouvellement

Complément de ressources, ACTP/ACFP*: ce droit ne peut plus

être donné dans le cadre d’une première demande.

Seules les personnes ayant déjà ce droit ouvert peuvent 

demander le renouvellement.

Cette case est à cocher pour une demande d’aide

à la vie scolaire ..



SUPPRESSION DE L’ORIENTATION MARCHE DU TRAVAIL PAR LA CDAPH 

Loi du Plein Emploi n°2023-1196 du 18 décembre 2023

• Un accusé de réception est désormais envoyé aux personnes qui cochent l’orientation “Marché

du travail”
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La Demande Générique
La personne ne demande pas de prestations mais exprime ses attentes, ses besoins.
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Le certificat médical :
à compléter par le médecin traitant et/ou spécialiste

M
D

A

Il existe une notice à 
destination des médecins
« Comprendre et bien remplir 
le certificat de la MDPH » 
cliquer ici

https://mda.herault.fr/cms_viewFile.php?idtf=9708&path=Notice-a-l-intention-du-medecin-certificat-medical-MDPH.pdf


Le certificat médical
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Le certificat médical
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Si déficience auditive ou visuelle :
A compléter par ORL ou ophtalmologue
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Questionnaire complémentaire au Certificat médical MDPH 
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Uniquement pour les personnes en situation de handicap en lien avec des altérations des fonctions mentales, 

cognitives, psychiques dont les TND (troubles dys, TDAH, TSA …) : Questionnaire complémentaire 

https://mda.herault.fr/1357-handicap.htm
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LE CIRCUIT DU DOSSIER
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LE PARCOURS DU DOSSIER MDPH

DEPOT EVALUATION

CDAPH

DECISION

1

DOSSIER 
IRRECEVABLE

DEMANDE DES 
PIECES 

MANQUANTES

DOSSIER 
RECEVABLE

ENREGISTREMENT DE 
VOTRE DEMANDE

ACCUSE DE 
RECEPTION

2

par l’équipe pluridisciplinaire 
d’évaluation (EP et EPE) 

SI BESOIN POSSIBILITE DE 
RECEVOIR LA PERSONNE OU 

FAIRE UNE DEMANDE 
COMPLEMENTAIRE

passage du dossier en 
commission des droits et de 
l’autonomie des personnes 

handicapées (CDAPH)

3

4

Notification par 
courrier postal de la 

décision de la CDAPH

La personne peut demander à 
participer à la CDAPH
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L’EVALUATION
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L’évaluation des besoins

• L’Equipe pluridisciplinaire (Equipe de soins ) = évalue les besoins de compensation et l’incapacité 

permanente sur la base du projet de vie et de références définies par voie règlementaire ( Art L. 146-8 

du CASF)

o Elle pose l’éligibilité aux prestations attribuées par la CDAPH

o Elle détermine, le cas échéant , un taux d’incapacité en application du guide barème

• Sa composition à géométrie variable : médecins, IDE, RIP*, psychologue , professionnels du domaine 

social, ergothérapeutes, enseignants …

• Modalités de l’évaluation : pas d’obligation de méthode, sur pièces, par téléphone, visite à domicile

(PCH), RV en MDPH

L’évaluation des besoins se fait toujours par comparaison à une personne du même âge
et sans déficience.
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L’évaluation en résumé

M
D

A



Les décisions de la CDAPH*
(Commission des droits et de l’autonomie personnes handicapées)

• Elles sont prises par la Commission des droits et de l’autonomie (CDAPH) au nom de la MDPH

• Elles sont valables sur tout le territoire national

• Elles tiennent compte de l’évaluation réalisée par l’EP*, du plan personnalisé de compensation
(PPC) et du projet de vie de la personne

• Comprises entre un an et peuvent être attribuées sans limitation de durée si le handicap n’est

pas susceptible d’évolution favorable

• En cas d’évolution de la situation, la personne peut à tout moment demander le
réexamen de sa situation

• En cas de désaccord avec la décision : RAPO ( Recours Administratif Préalable
Obligatoire), délai de 2 mois à compter de la date de notification de décision.
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Qui finance quoi ?
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PRESTATIONS PH PAYEURS

AAH
• Complément de ressources 

(uniquement les renouvellements)
• Majoration Vie Autonome

CAF - MSA

AEEH ET COMPLEMENTS CAF - MSA

ACTP DEPARTEMENT

PCH DEPARTEMENT

PENSION D’INVALIDITE
PCRTP ( prestation complémentaire
pour recours à tierce personne)

ASSURANCE MALADIE

PRESTATIONS PA PAYEUR

APA DEPARTEMENT



42

LES PRINCIPALES 
PRESTATIONS
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La Prestation de compensation du handicap (PCH)

• La PCH est une aide financière personnalisée, destinée à compenser la perte
d’autonomie des personnes en situation de handicap.

• Elle permet de prendre en charge en totalité ou en partie les dépenses liées au handicap.

• Elle est attribuée, aux adultes ou enfants, vivant à domicile ou en établissement
sous réserve d’éligibilité.

• Elle ne permet pas à elle seule de répondre à l’ensemble des besoins de la
personne.

• Elle est versée par les départements sur justificatifs des dépenses engagées.

• Elle n’est pas imposable ni récupérable sur succession

• Non subordonnée à la mise en œuvre de l’obligation alimentaire (art L245-7CASF)
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La PCH : Principes généraux

Une prestation en nature, indivisible , comprenant 5 éléments .

Elle peut être affectée à des charges précises:

- Liées à un besoin d’aide humaine (élément1);

- Liées à un besoin d’aides techniques (élément2);

- Liées à l’aménagement du logement et du véhicule de la personne handicapée ainsi qu’à 
d’éventuels surcoûts résultant de son transport (élément3);

- Liées à des charges spécifiques ou exceptionnelles (élément4);

- Liées à l’attribution et à l’entretien des aides animalières (élément5).

M
D
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(Art. L245-3 du CASF)
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La PCH pour quels 

besoins ?

Vidéo de présentation sur mon parcours handicap : La PCH

Elément 1

Elément 2

Elément 5

Elément 3Elément 4

https://www.youtube.com/watch?v=MUXZ9bBQIFE&t=178s


La PCH : Principes généraux

▪ Elle est soumise à des conditions générales d’accès pour y prétendre il faut répondre aux:  
- Critères administratifs 
- Critères d’accès liés au handicap 
l’éligibilité à l’aide humaine  (élément 1) est soumise à des critères spécifiques

▪ Des montants maximums et des durées d’attribution règlementaires (1 à 10 ans )

▪ Toute demande peut faire l’objet d’une révision de la situation et du droit déjà en cours.

▪ Elle est attribuée sans conditions de ressources 

▪ Le dédommagement perçu par les personnes aidant un proche handicapé dans le cadre de la 
PCH n’est pas imposable (amendement du 24 octobre 2019) 
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Règles de cumul

• La PCH adulte peut  se cumuler avec l’AAH ou le RSA

• La PCH adulte peut se cumuler avec l’aide-ménagère au titre de l’aide sociale 

• La PCH adulte ne se cumule pas avec l’allocation compensatrice tierce personne (ACTP)

ou l’APA, l’usager doit choisir entre les 2 prestations

La PCH est cumulable avec la majoration tierce personne (MTP/PCRTP) versée par l’assurance 

maladie au titre d’une pension d’invalidité MAIS le montant de la MTP sera déduit du  montant de 

la PCH 

- Importance de préciser cette information sur le dossier ( joindre justificatif) 

• La PCH enfant se cumule avec l’AEEH de base mais pas avec les compléments ( sauf le 
complément 3) - Choix d’option obligatoire.
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Conditions administratives pour l’accès à la PCH

M
D

A

❑ Conditions liées à la résidence : résider de façon stable et régulière en France  
métropolitaine, dans les DOM

❑ Conditions liées à l’âge :
Pas de limite d'âge pour une première demande toutefois, les personnes de plus de 60 ans qui font 
une  1ère demande peuvent avoir accès à la PCH uniquement si : 

▪ Si elles répondaient  aux critères  d’éligibilité de la PCH avant leur 60 ans 

ou

▪ elles exercent toujours une activité professionnelle et répondent aux critères d’éligibilité de 
la PCH au moment de leur demande (les demandeurs d’emploi ne rentrent pas dans ce 
critère) 

ou 

▪ elles bénéficient de l’ACTP (elles peuvent opter pour la PCH  à tout âge dès lors qu’elles 
répondent aux critères d’attribution de la PCH)

ou

▪ Les personnes diagnostiquées SLA* et éligibles à la PCH ( arrêté du 05 février2026)

( art L245-1 et D245-3 CASF)



Conditions de handicap pour l’éligibilité à la PCH

La PCH adulte n’est pas soumise à une condition de taux d’incapacité.

Le référentiel règlementaire : Annexe 2-5 du CASF

Le handicap doit réponde aux critères suivants :

• Soit avoir une difficulté absolue pour la réalisation d’une activité

• Soit avoir une difficulté grave pour la réalisation d’au moins deux 
activités

La liste des 20 activités à coter est définie dans le référentiel
Les difficultés doivent être d’une durée prévisible d’au moins un an 
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• La cotation pour l’éligibilité générale à la PCH et l’éligibilité à l’aide
humaine se fait sans aucune aide de toute nature ( humaine et / ou
technique)

• L’évaluation des besoins prend en compte l’environnement et les  les aides 
mises en place 



Eligibilité sur 

20 activités

Domaine Activités

Domaine 1 
Tâches et exigences 

générales, relations 

avec autrui

− S’orienter dans le temps 

− S’orienter dans l’espace 

− Gérer sa sécurité 

− Maîtriser son comportement 

− Entreprendre des tâches multiples

Domaine 2 
Mobilité manipulation

− Se mettre debout 

− Faire ses transferts 

− Marcher 

− Se déplacer (dans le logement, à l’extérieur), y compris 
utiliser un moyen de transport 

− Avoir la préhension de la main dominante 

− Avoir la préhension de la main non dominante 

− Avoir des activités de motricité fine

Domaine 3 
Entretien personnel

− Se laver 

− Assurer l’élimination et utiliser les toilettes ;

− S’habiller 

− Prendre ses repas

Domaine 4
Communication

− Parler ;

− Entendre (percevoir les sons et comprendre) 

− Voir (distinguer et identifier) 

− Utiliser des appareils et techniques de communication



Zoom sur l’éligibilité à l’aide Humaine (élément1) 

Conditions d’accès :
➢ 1 difficulté absolue ou 2 graves parmi les 7 actes 

essentiels  : toilette, habillage, alimentation, 
élimination, déplacements, la maîtrise de son 
comportement, la réalisation de tâches multiples

➢ Cas particuliers des forfaits cécité, surdité, et 
surdicécité

Eligibilité à la PCH générale éléments 2 à 5

Accès à la PCH aide humaine

pour l’élément 1  

20 activités pour éligibilité 

à la PCH

20 activités pour l’éligibilité à 

la PCH

7 actes essentiels 

ou 

accès aux forfaits 

Accès à la PCH conditions générales d’accès

pour les éléments 2 à 5 



Besoins en Aide Humaine couverts par la PCH

• Les actes essentiels de l’existence :

• Entretien personnel ( toilette, habillage, élimination, alimentation)

• Les déplacements dans le logement 

• La participation vie sociale ( déplacement à l’extérieur notamment pour accéder aux loisirs , vie sociale…)

• Le besoin de surveillance régulière

• L’aide à la parentalité  (depuis janvier 21) ICI

• Le soutien à l’autonomie  (depuis janvier 23)

• Les frais supplémentaires liés à l’exercice d’une activité professionnelle ou d’une fonction élective. 

• Les besoins éducatifs attribués uniquement pour les enfants soumis à l’obligation scolaire (  3 à 16 ans) et  orientés en établissement 

médico-social dans l’attente d’une admission.

Tous les temps d’aide humaine sont plafonnés par la règlementation,  individualisés en fonction de chaque situation, de la capacité de la 

personne et de son environnement 

Sont exclus les temps d’aide- ménagère

https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/aides/la-prestation-de-compensation-du-handicap-pch-parentalite#qui-verse-l-aide


L’aide humaine en PCH : les forfaits
Tarifs DGCS  au 01/06/2026
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•Les personnes en situation de handicap sensoriels peuvent prétendre à des 
forfaits qui couvrent tous leurs besoins en aide humaine

•Ne sont pas soumis à contrôle d’effectivité de l’aide 

•Attribués sur critères de handicap :
o Le forfait surdité : 502,71€ / mois
o Le forfait cécité : 837,85 € / mois
o Le forfait surdicécité : compris entre 502,71 € et 1340,66 € / mois
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LA PCH

Temps de surveillance 
sous certaines conditions

Temps de soutien à
l’autonomie uniquement si 
trouble psychique mental 
cognitif ou TND*

Eligibilité à l’aide humaine : critères spécifiques  

Eligibilité dans le cadre des forfaits
surdité, cécité et surdicécité : critères 
spécifiques

Eligibilité générale à la PCH  (Eléments 2 à 5 de la PCH)  
1 difficulté absolue ou 
2 difficultés graves  sur les 20 activités du référentiel  

Aide 
humaine



• L’équipe évalue le besoin quotidien de la personne dans son environnement et la MDPH
notifie un nombre d’heures mensuel.

• Le montant de la PCH sera calculé en fonction du type d’aide humaine choisi par la personne.

• Tarifs nationaux et réactualisés chaque année.

Les modalités d’interventions possibles :

• La personne peut embaucher un salarié, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un
service mandataire

• La personne peut embaucher un membre de sa famille ( sous certaines conditions )

• La personne peut avoir recours à un service prestataire

• La personne peut dédommager son ou ses aidants familiaux

Possibilité de mixer les modalités de l’aide humaine

Informer les services du département de tout changement
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Qui peut apporter l’aide humaine ?
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Tarifs PCH aide humaine au 01 JUIN 2026
Source DGCS
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Modalités de l’aide humaine Tarif 
horaire 
PCH

Montant mensuel 
maximum

Emploi direct 19,92 €

Service Mandataire 21,91 €

Service Prestataire 25,00 €

Aidant familial dédommagé 4,93 € 1269,83€

Aidant familial dédommagé
Si celui-ci a renoncé partiellement ou totalement à une 
activité professionnelle

7, 39€ 1523,80 €



Quelles sont les besoins que la PCH ne prend pas en charge ?
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• Le jardinage
• Le ménage/repassage…
• Le portage de repas
• La rénovation du logement
• La réparation et ou l’achat d’objets de consommation courante
• L’aménagement du poste de travail
• Les transports sanitaires
• L’achat d’un véhicule
• Le déménagement pour raisons personnelles
• La rééducation
• Lunettes de vue 
• Prothèses dentaires 
• La climatisation (sauf situation médicale particulière) et sur validation de l’équipe

Fin de la prise en charge par la PCH des VPH ( élément 2 aides techniques) et des produits et prestations associés 
(réparations) dans le cadre de la nouvelle nomenclature LPP. 
• Une période de transition entre le 01/12/2025 et 30/11/2026 
• A partir du 01 /12/2026 : seul le nouveau cadre de prise en charge sera applicable = financement assurance 

maladie

• Pour aller plus loin : FAQ REFORME FAUTEUILS ROULANTS

https://handicap.gouv.fr/faq-reforme-de-la-prise-en-charge-integrale-des-fauteuils-roulants
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Pause reprise dans 10 minutes

Questionnaire de satisfaction - 25 juin 2026 –

Remplir le formulaire
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https://forms.cloud.microsoft/Pages/ResponsePage.aspx?id=DQSIkWdsW0yxEjajBLZtrQAAAAAAAAAAAAO__QE4BrFUMVlFM1IzSEFPTUpZMzhZREkzRlM3QlFERC4u


Zoom sur le taux d’incapacité (TI)
Référentiel : le guide barème (annexe 2-4 du CASF)

• L’EP doit poser un taux d’incapacité
pour attribuer certaines prestations :

• Taux >50 % :

• CMI invalidité / priorité

• AAH

• AEEH

• ACTP

Il n’est pas nécessaire que la situation médicale de la personne soit stabilisée pour déterminer un
taux d’incapacité, cependant la durée des conséquences doit être au moins égale à un an ou
définitive.
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La carte mobilité inclusion (CMI)

Les CMI donne des avantages aux :

• Personnes en situation de handicap

• Personnes âgées (> 60 ans )

Durée d’attribution : de 1 an à sans limitation de durée

3 supports de cartes avec des avantages différents :

• CMI Priorité : priorité places assises , files d’attente.

• CMI stationnement : utilisation à titre gratuit des places parking ( bénéficiaires ou tierce
personne )

• CMI Invalidité (qui inclut la CMI Priorité) : avantage fiscaux

• Avec ou sans mention « besoin d’accompagnement »

• Attribuée sans limitation de durée pour les bénéficiaires de l’APAGir1 et GIR 2

• Ou pour les bénéficiaires d’un pension d’invalidité ( 3ème catégorie)

• Fabrication = l’Imprimerie nationale (IN).
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Commentobtenir la CMIaprèsavoirreçu la notification?
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Etape 1:

L’imprimerie nationale ( IN) transmet un courrier (appel photo) à 
l’usager.
Courrier à conserver par l’usager (identifiant et mot de passe)

Etape 2:

L’usager renvoie sa photo (moins de 6 mois) à l’IN sur le talon.

Etape 3:

L’imprimerie nationale envoie la carte par courrier. La personne
reçoit un SMS l’informant du suivi de fabrication.



L’imprimerienationale

• Pour faire une demande de duplicata, déposer sa photo ou changer l’adresse de livraison, 
il faut se connecter au portail de l’imprimerie nationale.

• Site de l’imprimerie nationale : ici

• Pour toute autre demande, l’imprimerie nationale est joignable 
par téléphone au 0 809 360 280

• Lieux pour accompagner les usagers dans leurs démarches numériques
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https://www.carte-mobilite-inclusion.fr/authentification
https://numeriquepourtous.herault.fr/index.php/view/map/?repository=in1&project=CD_34_Inclusin_Num


Zoom anciennes cartes d’invalidité, priorité, stationnement
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Anciennes cartes délivrées avant 2017 

ne seront plus valables a compter du 

31/12/2026

Les bénéficiaires d’une ancienne carte à  titre permanent peuvent faire une demande de duplicata = envoi d’un 

courrier prochainement formulaire simplifié à retourner à la MDA. 

Les bénéficiaires d’un titre non permanent = nouvelle demande MDPH 



Qui peut en bénéficier ?
“Toute personne dont les possibilités d’obtenir ou de

effectivement réduites parconserver un emploi sont 
suite de l’altération d’une ou plusieurs fonctions
physique, sensorielle, mentale ou psychique” (Art.L5213-1
du code du travail).
• A partir de 15 ans 
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La reconnaissance travailleurhandicapé (RQTH)

L’altération doit être
supérieure à 1 an.



La RQTH permet de mobiliser des dispositifs spécifiques pour l’insertion professionnelle des travailleurs handicapés. 

La RQTH ne procure aucune aide financière. 
La RQTH n’est pas liée à un taux d’incapacité.

Vous êtes employé dans le secteur 

privé

Vous êtes employée dans le secteur 

public

Accéder à des aménagements de 

concours 

Accéder à des aménagements de 

poste financés par le FIPHFP

Accéder à un poste de titulaire de la 

fonction publique en étant exempté du 

concours

A quoi ça sert ?

Accéder à des aménagements de poste 

financés par la mission handicap de 

l’entreprise ou l’AGEFIPH

Vous êtes en études supérieures

Accéder à des aménagements de cours 

ou d’examen

Accéder à des aménagements de poste 

lors de stage ou d’alternance Une incitation financière pour l’employeur 

(obligation légale d’embaucher 6 % de 

personnes bénéficiant de l’OETH)

LA RECONNAISSANCE DU STATUT DE TRAVAILLEUR HANDICAPE (RQTH)

Inciter financièrement l’employeur 

(obligation légale d’embaucher 6 % de 

personnes bénéficiant de l’OETH)
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QUELLES SONT LES EQUIVALENCES DE LA RQTH ?

VALENT RQTH

Allocation Education 
Enfant Handicapé 

(AEEH)

Etablissement et Service 
de Réadaptation 

Professionnelle (ESRP)

Pour les jeunes âgés de 15 à 20 ans, 

les notifications

Projet de 
Personnalisation de 

Scolarité (PPS)

Prestation de 
Compensation du 
Handicap (PCH)

VALENT RQTH

Pour les personnes de plus de 20 ans, 

les notifications d’orientation en

Etablissement et Service 
d’Accompagnement par le 

Travail (ESAT)

Attention, RQTH à demander à partir de 19 ans pour 

s’assurer de la continuité du parcours
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LA RQTH EN LIEN AVEC LES DROITS A LA RETRAITE

La RQTH peut permettre un départ à la retraite anticipée. 

ATTENTION 

Pour plus d’ informations : 
• Webinaires accessibles sur les sites des caisses de 

retraites

• Pour les périodes antérieures au 31 décembre 2015, la RQTH seule permet l’étude d’un départ
en retraite anticipé, sous réserve des conditions administratives

• A compter du 1er janvier 2016, la condition est celle d’un taux d’incapacité reconnu entre 50 et 
79 %
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Allocationadultehandicapé (AAH)

Montant au 01 avril 2026 : 1041,59 € / Mois

• Destinée à assurer un minimum de ressources aux PSH*.

• Elle est subsidiaire : sollicitation en priorité des avantages invalidité, vieillesse ou rente 
accident du travail.

• Elle est différentielle : peut compléter une pension de retraite pour les personnes dont le
taux d’incapacité est supérieur à 80 %

• Elle est attribuée par les CDAPH*

• Elle est payée par les CAF ou MSA qui apprécient les conditions administratives pour le

versement .



Allocationadultehandicapé (AAH),pour qui ?
Conditions administratives

Conditions d'âge :

• Elle est versée à partir de 20 ans.
ET 

• Jusqu’à l’âge légal du départ en retraite si  accord d’AAH avec un taux 50-79 %  (AAH L    821-2 )

OU
• Après l’âge légal du départ en retraite pour un accord d’AAH avec un taux à 80 % (AAH L 821-1 ) 

Versement possible à titre différentiel  et en complément d’un avantage vieillesse

Conditions administratives et conditions de ressources  :
• Résider de façon stable et régulière en France

La CAF et la MSA vérifient les conditions administratives 



Allocationadultehandicapé (AAH),pour qui ?
Conditionsdehandicap

Conditions de handicap :

• Soit avoir un taux d’incapacité > ou égal à 80 %

• Soit avoir un taux d’incapacité entre 50 et 79 % ET une RSDAE 
Restriction Substantielle et Durable d’Accès à l’Emploi reconnue par la CDAPH 

La restriction est :

• Substantielle, lorsque le demandeur rencontre, du fait de son handicap, des difficultés importantes d’accès à
l’emploi ne pouvant pas être compensées.

• Durable, d’une durée prévisible d’au moins 1 an à compter du dépôt dela demande

Ne peuvent pas être considérées comme relevant de la RSDAE : 
• des personnes exerçant une activité professionnelle (entreprise adaptée incluse) pour une durée de travail supérieure ou 
égale à un mi-temps 
• des personnes en arrêt de travail prolongé dont la durée prévisible est inférieure à un an; 
• des personnes n’ayant pas strictement besoin de formation pour être employables (d’autres compétences acquises sont 
mobilisables et permettent d’envisager l’accès et le maintien dans l’emploi) ou si la formation ne peut pas être suivie pour 
des raisons autres que le handicap



L’allocationadultehandicapé (AAH),quelledurée ?
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Anticiper le renouvellementau moins 6 mois avant la date de fin de droit
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En fonction du handicap, l’AAH est accordée pour une période à dure limitée ou sans 
limitation dedurée (SLD)

Pour l’AAH L 821-1 (taux >80%)
• de 1 an à 10 ans ou sans limitation de durée (SLD) si le handicap est non susceptible

d’évolution favorable.

Pour l’AAH L 821-2 (taux 50-79 %)
• de 1 à 2 ans
• Jusqu’à 5 ans maximum, si le handicap et la RSADE sont pas susceptibles d’évolution

favorable



L’AAH : particularité du passage à 20 ans

• Définition de l’âge adulte pour la MDPH = 20 ans

• Constituer un nouveau dossier pour demander l’AAH

• On revoit totalement les critères d’évaluation car les référentiels règlementaires
sont différents:

• AEEH est une prestation familiale qui aide à compenser les frais d’éducation et de 
soins (évaluation du retentissement scolaire et des besoins paramédicaux)

• AAH est un minimum d’existence pour garantir la dignité des personnes en
situation de handicap (évaluation socio-professionnelle)

• AEEH avec TI 50-79% ≠> AAH TI 50-79 % systématique
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L’Orientation professionnelle (ORP)
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POUR QUI ?

• Toute personne, qui en fait la demande ou qui souhaite s'engager dans une démarche d'insertion, de 
formation ou de reconversion professionnelle.

• Elle peut-être délivrée à partir de 16 ans

POUR QUOI ?

– L’emploi accompagné  : un soutien à l’insertion professionnelle et au maintien dans l’emploi, couplé à un 
accompagnement médico-social

– Orientation vers des dispositifs d’accompagnement  spécifiques ( IDYS Pro, PASS P’AS …)

– Orientation vers des formations spécialisées qualifiantes  en ESRP 

– Orientation vers le milieu protégé:

- ESAT* : pour les personnes qui ne peuvent pas travailler en milieu ordinaire et qui ont besoin d’un 
accompagnement médico social



LES PRESTATIONS POUR LES ENFANTS

• L’allocation d’éducation de l’enfant
handicapé (AEEH) et ses compléments

• Les aides à la scolarisation

• Les orientationsM
D

A



L’AEEHet ses compléments

• Prestation familiale forfaitaire liée à la charge spécifique d’élever un enfant handicapé.

• La MDPH étudie les conditions en lien avec le handicap.

• Les payeurs (CAF ou MSA) apprécient les conditions administratives :

➢ Condition de résidence stable et régulière en France

➢ L’enfant doit être à la charge permanente et effective de l’allocataire

• L’AEEH est versée à la personne physique qui assume la charge effective et permanente
d’un enfant de moins de 20 ans.



L’AEEHpour qui ?
Conditions liées au handicap

• Si le taux d’incapacité est > ou égal à 80 %

Durée : sans limitation de durée ( jusqu’au 20 ans) ou entre 3 et 5 ans si amélioration possible 
de l’état de l’enfant . 

• Si le taux est compris entre 50 et 80 % ET qu’il existe :

o Un accompagnement par un établissement ou un service médico social

o Dispositif de scolarisation adapté

o Des soins et ou rééducation (s)
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Montant (1er avril 2026) de l’AEEH de base : 153,01 euros/mois

Décret n° 2026-227 du 30 mars 2026

Durée : entre 2 à 5 ans ou jusqu’au 20 ans de l’enfant en l’absence de perspective favorable de la 
situation de l’enfant

Elle est accordée :



Les 6 compléments de l’AEEH

Ils sont évalués par l’équipe pluridisciplinaire en fonction de la situation de l’enfant

• Il existe 6 compléments , versés et cumulables avec l’AEEH de base

• Ils ne prennent en compte que les besoins liés au handicap par comparaison à un enfant du
même age :
• Le besoin de tierce personne rémunérée ou réduction de l’activité professionnelle des parents
ET/OU
• Les dépenses liées au handicap de l’enfant ( fournir des devis/factures ) 

C’est le besoin de l’enfant qui conditionne l’attribution du niveau de complément et non le niveau de

renonciation choisi par le parent.

• Pas de cumul du complément avec l’Allocation journalière de présence parentale (AJPP)

• Cumul avec l’allocation parent isolé à partir du complément 2
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Le montant des 6 compléments :
C1: 114,76 €; C2: 310,80 €; C3: 439,91 €; C4: 681,71 €; C5: 871,26€; C6: 1 298,44€
Pour plus d’informations sur les compléments, consulter le site mon parcours handicap.

https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/aides/le-complement-de-lallocation-deducation-de-lenfant-handicape-complement-aeeh


La scolarisation en milieu ordinaire

• Les conditions de scolarisation varient en fonction de la nature et gravité du handicap

• La scolarisation peut se passer en milieu ordinaire avec des adaptations spécifiques

• Scolarisation en classes spécialisées ( ULIS, SEGPA)

• Aide humaine à la scolarisation ( AESH*) soit individualisée soit mutualisée

• Matériel pédagogique adapté et aménagement des conditions d’examens

• Scolarisation à distance ( CNED)

• Dispositifs financés par l’Education Nationale

• Le PPS (projet personnalisé de scolarisation) définit les modalités de scolarité à partir du 
GEVA SCO, transmis par l’enseignant référent à la MDPH .
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*Un décret du Code de l’Education (n°2012-903 du 23/7/2012 ) précise les modalités d’octroi de l’accompagnement humain qui peut être mutualisé ou individuel.



La scolarisation en Etablissements Médicaux 
Sociaux (EMS)

• La prise en charge en EMS* est globale et pluridisciplinaire : pédagogique, 
thérapeutique, éducative .

• Les Instituts médicaux éducatifs (IME)
• Les Etablissements pour enfants polyhandicapés ( EEAP)
• Le DITEP ( dispositif ITEP) regroupe à la fois le SESSAD et ITEP 
• Les Instituts d’éducation motrice ( IEM)
• Les instituts d’éducation sensorielle ( IES)

• Dispositifs financés par l’Assurance Maladie
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Les sites de référence pour accompagner les 
usagers dans leurs démarches
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POUR FAIRE SA DEMANDE, S'INFORMER OU CONTACTER LA MDPH :

• LE SITE DU DEPARTEMENT : ICI

• CONTACT : 04 67 67 69 30

• FORMULAIRE DE CONTACT A RENSEIGNER SUR LE SITEDE LA MDA

➢ Formulaire de contact ICI

POUR SE RENSEIGNERSUR SES DROITS:

• https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/

• https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/

• https://solidarites.gouv.fr/aidant

• https://www.cnsa.fr

• MDA MDPH 34

• FEPEM

• FichesFacileà Lire et à Comprendre: ici
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POUR BENEFICIER D’UNE AIDE AU REMPLISSAGE DES DOSSIERS MDPH :

PERMANENCES ASSOCIATIVES 

https://mda.herault.fr/1357-handicap.htm
https://mda.herault.fr/1361-formulaire-de-contact-mda.htm
https://www.monparcourshandicap.gouv.fr/
https://www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/
https://solidarites.gouv.fr/aidant
https://www.cnsa.fr/
https://mda.herault.fr/
https://www.fepem.fr/gp/devenir-adherent-fepem/?mtm_campaign=Adhesion2024&mtm_source=googleads&mtm_kwd=devenir%20employeur%20particulier&mtm_medium=paid&mtm_group=generique&gad_source=1&gclid=Cj0KCQiAlsy5BhDeARIsABRc6Zshw0bB9LajvKCXX_dI0aDz09GVEm5dHrvFxrDPWv4vOF4jov0c-skaAswyEALw_wcB
https://www.cnsa.fr/documentation-et-donnees/publications-de-la-cnsa/les-fiches-en-facile-a-lire-et-a-comprendre
https://mda.herault.fr/1357-handicap.htm#par22045


POUR TROUVER UN EMPLOI OU UNE FORMATION
FRANCE TRAVAIL 

• CAP EMPLOI 

• APSH 34 

• AGENCE REGIONALE DES MISSIONS LOCALES D’OCCITANIE

• CARSAT 

• Plateforme de Réhabilitation Professionnelle

• CFAS

• SYNERGIE HANDICAP SUP 

• Ecole de la Deuxième Chance 

• Me former en Occitanie

• Emploi accompagné 34

POUR TROUVER UNE FORMATION EN ESRP

• Dans l’ Hérault : C R I P  U G E C A M

• En France : https://fagerh.fr/

POUR TROUVER UN ETABLISSEMENT SOCIAL OU MÉDICO SOCIAL :  
Via trajectoire
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Permanences cap emploi 

https://candidat.francetravail.fr/offres/recherche?lieux=34D&offresPartenaires=true&rayon=10&tri=0
https://www.capemploi-34.com/contact.html
https://www.apsh34.org
https://www.missionslocalesoccitanie.org
https://www.carsat-lr.fr/home.html%20https:/www.agirc-arrco.fr/agences-retraite/accueil-conseil-retraite-de-montpellier/
https://www.chu-montpellier.fr/fr/publications-2/plateforme-de-rehabilitation-professionnelle-prp-5746
https://www.faire-ess.fr/fr/?view=article&id=443:cfas-2&catid=2
https://www.faire-ess.fr/fr/dispositifs-inclusifs/synergie-handicap-sup
https://www.laligue34.org/formation-professionnelle/e2c-portmarianne/
https://www.meformerenregion.fr/
https://www.apsh34.org/%C3%89tablissements-et-services/Comp%C3%A9tences-transversales/Montpellier-M%C3%A9tropole-Axe-transversal-de-lEmploi/%C3%89tablissements-et-services/Emploi-Accompagn%C3%A9-34
https://www.groupe-ugecam.fr/crip
https://fagerh.fr/
https://usager.viatrajectoire.fr/
https://usager.viatrajectoire.fr/
https://mda.herault.fr/actualite/127197/1413-emploi-et-handicap-on-vous-conseille.htm
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Vivre le handicap

La vie des séniors

Les guides du Département

S
P

D
A
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Comment faire une demande de formulaires en nombre ?

Envoyer un mail à l’adresse suivante  : mda-sai@herault.fr

Guide orientation professionnelle

https://herault.fr/16-les-publications.htm?KEYWORD&YEAR&ID_PUBLICATIONTHEMATIQUE=10&idtf=16&PBL_ALAUNE=0
https://herault.fr/16-les-publications.htm?KEYWORD&YEAR&ID_PUBLICATIONTHEMATIQUE=11&idtf=16&PBL_ALAUNE=0
mailto:mda-sai@herault.fr
https://mda.herault.fr/cms_viewFile.php?idtf=21474&path=Guide-Orientation-professionnelle-personnes-situation-handicap_2024.pdf
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Glossaire

M
D

A



M
D

A

• ITEP: Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique
• MAS: Maison d’accueil spécialisée
• MDPH: Maison départementale des personnes handicapées
• PCH: Prestation de compensation du handicap
• RIP: Référent insertion professionnelle
• RQTH: Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé
• SAAD: Service d’aide et d’accompagnement à domicile
• SAMSAH: Service d’accompagnement médico-social pour adultes 

handicapés
• SAVS: Service d’accompagnement à la vie sociale
• SESSAD: Service d’éducation spéciale et de soins à domicile
• SPASAD: Service polyvalent d’aide et de soins à domicile
• SSIAD: Service de soins infirmiers à domicile
• UEEA: Unité d’enseignement élémentaire autisme
• UEROS: Unité d’évaluation, de réentraînement et d’orientation socio-

professionnelle
• ULIS: Unité localisée pour l’inclusion scolaire
• USLD: Unité de soins de longue durée

• AAH: Allocation aux adultes handicapés
• ACFP: allocation compensatrice pour frais professionnels
• ACTP: Allocation compensatrice tierce personne
• AEEH: Allocation d’éducation de l’enfant handicapé
• AGEFIPH: Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des

personnes handicapées
• AGGIR: Autonomie gérontologique Groupes iso-ressource
• AJPA: Allocation journalière du proche aidant
• APA: Allocation personnalisée d’autonomie
• AVPF: Assurance vieillesse des parents au foyer
• CDAPH: Commission des droits de l’autonomie des personnes handicapées
• CMI: Carte mobilité inclusion
• CNAF: Caisse nationale des allocations familiales
• CNSA: Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie
• CPR: Complément de ressources
• DAC: Dispositif d’appui à la coordination
• DGCS: Direction générale de la cohésion sociale
• EAM: Établissement d’accueil médicalisé
• EEAP: Établissements et services pour enfants et adolescents polyhandicapés

EEPA: Établissement expérimental pour personnes âgées
• EHPAD: Établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes
• EPE: Équipe pluridisciplinaire d’évaluation
• ESAT: Établissement et service d’aide par le travail
• ESMS: Établissement et service médico-social
• ESRP: Établissement et service de réadaptation professionnelle
• FAM: Foyer d’accueil médicalisé FDCH
• FIPHFP: Fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées dans

la fonction publique FIR
• IEM: Institut d’éducation motrice
• IME: Institut médico-éducatif



VIDÉO ÉLU

Merci pour votre attention


